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Technical  and  Bibliographie  Notes  I  Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  filming.   Features  of  this  cjpy  which 
may  b«î  bibliographically  unique,  which  noay  alter  any 
of  the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  change  the  usual  method  of  filming,  are 
checked  beiow. 


□  Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


n 

n 
n 
n 
n 
n 


Covers  damaged/ 
Ccyvcrtur-  endo— .— lôûé 
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Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e  aurre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  material/ 
Relié  avec  d'dutres  documents 


□  Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distorsion  le  long  de  la  marge  intérieure 
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Blank  leaves  added  during  restoration  may  appear 
within  the  te>;t.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
been  omitted  from  filming/ 
M  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ce?  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


This  Item  is  filmed  af  the  réduction  ratio  chetked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci  dessous 
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L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il 
lui  a  été  possible  de  se  procurer.   Les  détails  de  cet 
exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue 
bibliographique,  qui  peuvent  modifier  une  image 
reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une  modification 
dans  la  méthode  normale  de  filmage  sont  indiqués 
ci-dessous. 

□  Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

I        I  Pages  damaged/ 
I 1  Pages  endommagées 

□  Pages  restored  and/or  laminated/ 
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Q  Pages  discoloured.  stained  or  foxerl/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

□  Pages  detached/ 
Pages  détachées 

QShowthrough/ 
Transparence 


□  Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'imo 
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□  Continuous  pagination/ 
Pagination  continue 

□  Includes  index(es)/ 
Comprend  un  (des)  index 

Title  on  header  taken  from:/ 
Le  titre  de  l'entête  provient: 

□  Title  page  of  issue/ 
Page  de  titre  de  la  livraison 

□  Caption  of  issue/ 
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The  copv  fil  ned  hara  has  baan  raproducad  thanks 
*o  tha  ganaroiity  of: 

McMaster  University 
Hami Iton,  Ontario 

Tha  imacas  appaaring  hara  ara  rha  baat  quality 
p  vssibla  considanng  tha  conuition  and  iagibility 
af  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  ipacificationa. 


Original  copias  in  printad  papar  covara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  end  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  idustratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illustratad  impraa- 
sior,  and  anding  on  tha  last  paga  with  a  printad 
or  illuatrated  impt'assion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microficha 
shall  contasn  tha  symbol  — ♦•  (maaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  symbol  V  (meanirsg  "END"), 
whichavar  applias. 

Maps,  platas,  charts.  atc,  may  ba  filmad  at 
diffarant  réduction  ratios.  Thosa  too  larga  to  bo 
antiraly  includad  in  ona  axposura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
iright  and  top  to  bottom,  as  many  framas  as 
raquirad.  Tha  following  diagrams  illustrata  tha 
mathod: 


L'axamplaira  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

McMaster  University 
Hamilton,   Ontario 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  las  conditions  du  contrat  de 
filmaga. 

Laa  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  la  premier  plat  et  en  te/minant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'-mpression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  salon  la  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
origiriaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  paga  qui  comporta  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN  ". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pou'  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustr9nt  la  méthode. 
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LE  DROIT  PAROISSIAL 

Etude  historique  et  légale  de  la  paroisse  catliolique, 

de  sa  création,  de  son  gouvernement 

et  de  ses  biens,  et 

COMMENTAIRE  RAISO JKÉ 

du  titre  IX  des  Statuts  refondus  de  la  Province  de  Québec 

"DU  CULTE  RELIGIEUX" 

Avec  un  choix  de  formules  et  une  table  alphabétique  et  analytique 

des  matières, 

PAR 

P.  B.  MIGNAULT,  Avocat,  C.  II., 

Auteur  du  Manuel  de  droit  parlementaire  et  du  Code  de  procédure 
civile  annoté. 


Un  vol.  gr.  in-8,  de  720  pages.  C.  0.  BEAUCHEMW  &  FILS,  Editeurs, 
Montréal.  Prix,  relié  ''imi-chagrin,  J5.00. 


Voilà  un  titre  qui  en  dit  beaucoup,  mais  qui  n'en  dit 
pas  trop.  C'est  l'étiquette  honnête  d'une  honnête  mar- 
chandise. L'auteur,  en  ces  multiples  sous-titres,  promet 
un  traité  complet,  sérieux,  méthodique,  raisonné,  de  toute 
notre  législation  relative  à  la  paroisse  catholique,  à  son 
établissement  légal,  à  ses  droits,  ii  son  administration, 
à  ses  biens,  et  i]  suffit  de  parcourir  ce  beau  volume 
pour  se  convaincre  qu'il  tient  scrupuleusement  toutes 
ses  promesses. 

Ce  n'est  pas  un  traité  de  droit  ecclésiastique  :  M.  Mi- 
gnault  lo  déclare  tout  d'abord  dans  une  préface  très 
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courte,  mais  fort  lucide.  Il  trace  les  limites  du  terrain 
quil  va  explorer:  c'est  l'étude  du  droit  paroissial  au 
seul  point  de  vue  de  nos  lois  civiles  et  administratives. 
11  nen  faudra  pas  conclure  que  l'auteur  regarde  cette 
législation  comme  parfaite  :  en  catholique  éclairé,  il  con- 
çoit très  clairement  l'idéal  de  la  paroisse  telle  que  l'Église 
1  entend  et  la  voudrait  partout;  en  quelqueo  lignes,  il  en 
formule  nettement  la  définition,  mais  en  homme  pra- 
tique, désireux  de  venir  en  aide  d'une  manière  efficace 
aux   curés   et  aux   fabriques  paroissiales,  M.  Mignault 
s  occupe  uniquement  de  la  paroisse  telle  que  nos  lois 
1  ont  faite.  Il  ne  se  prononce  pas  sur  la  légitimité  de  ces 
lois  m  sur  les  effets  qu'elles  ont  pu  avoir  au  point  de 
vue  religieux  ou  canonique  :  ce  n'est  pas  là  son  champ 
d  observation.  Il  prend  simplement   "  le  droit  paroissial 
tel   qu'il   existe,   tel   qu'on   l'interprète,  et  tel  que  les 
paroisses  doivent  l'observer,  si  elles  veulent  imprimer  à 
leurs  actes  les  caractères  de  la  légalité." 

Toutefois,  quand  nos  lois  >  •  >  uo8  s'écartent  des  données 
du  droit  canon,  l'auteur  ajoute  généralement  une  note 
puisée  à  une  source  autorisée  et  il  confirme  même  la 
solution  de  certaines  questions  officielles,  en  citant 
l'opinion  de  canonistes  de  renom.  Ces  notes,  très  judi- 
cieusement choisies  et  correctement  appliquées,  pourront 
contribuer  dans  l'avenir  à  faire  rectifier  sur  plusieurs 
points  une  législation  défectueuse;  mais  elles  ne  font  pas 
de  l'ouvrage  de  M.  Mignault  une  œuvre  de  polémique  ou 
de  contreverse.  C'est  purement  et  simplement  un  ouvrage 
de  droit. 

Le  plan  que  s'est  tracé  l'auteur  est  très  méthodique,  et 
grAce  aux  tables  très  détaillées  et  bien  dressées,  on  peut 
y  trouver  sans  recherche  les  renseignements  que  l'on 
désire. 

Une  introduction  d'une  lecture  intéressante  traite  de 
l'histoire  et  du  développement  de  l'Église  catholique  en 
Canada.  Elle  comprend  le  texte  des  garanties  stipulées 
aux  diverses  chartes  politiques  que  l'Angleterre  nous  a 
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octroyées  et  qui  établissent,  en  cette  province,  la  pleine 
et  entière  liberté  de  l'Eglise  catholique.    Au  moment  où 
d  indignes  catholiques  essaient  d'asservir  l'Église  à  l'État 
et  contestent  même  à  l'autorité  épiscopale  le  droit  de 
définir  les  offenses  passibles  du  refus  des  sacrements    il 
est  consolant   de  constater    qu'un   clergé    aussi   ferme 
qu  éclaire  et  prévoyant  a  su  obtenir  d'un  pouvoir  pro- 
testant ef,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  toutes 
les  garanties  nécessaires  à  l'action  libre  et  salutaire  de. 
notre  religion. 

L'auteur  traite  ensuite  successivement  de  la  mission 
de  son  ongme,  de  ses  droits,   de  son  gouvernement,  du 
rôle  de  la  fabrique  et  de  la  possession  des  biens  parois- 
siaux, de  l'érection  canonique  des  paroisses  et  de  tout  ce 
qui  concerne  la  paroisse  religieuse,  puis  de  tout  ce  qui  a 
rapport  a  la  paroisse  civile.   Dans  une  deuxième  partie 
U  dormit,  enunière  et  explique  les  pouvoirs  de  l'ovêque 
en  matière  paroissiale,  les  droits  et  les  devoirs  généraux 
des  curés,  la  dîme  et  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil, 
lout  un  long  chapitre  est  consacré  à  la  fabrique,  à 
élection  des  marguilliers,  à  leur  rang,  aux  charges  de 
la  fabrique,  u  ses  biens  et  revenus,  au  bureau  ordinaire 
aux  marguilliers  en  charge,  k  l'assemblée  générale  de  la 
fabri<iue,  aux  bancs  de  l'église,  aux  écoles  de  fabrique,  à 
1  assurance  mutuelle  des  fabriques  et  au  rôle  des  parois- 
siens. 

La  troisième  partie  traite  des  biens  des  paroisses,  de  la 
construction  et  de  la  réparation  des  églises,  presbytères 
et  cimetières,  inhumations  et  exhumations.  Enfin  la 
quatrième  partie  a  pour  sujet  la  police  des  églises  et  la 
vente  des  marchandises  le  dimanche. 

Vient  ensuite  uii  appendice  contenant  les  Statuts  re- 
tondus de  la  province  de  Québec,  titre  IX''  "Du  Culte 
religieux  ",  et  un  choix  complet  de  formules  empruntées 
presque  en  totalité  au  Manuel  des  paroisses  et  des  fabriques 
de  sir  Hector  Langevin,  avec  des  notes  indiquant  des 
modifications  désirables. 
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Le  livre  de  M.  Mignault  est  surtout  remarquable  par  la 
clarté  avec  laquelle  il  expose  son  sujet,  le  texte  de  la  loi, 
la  doctrine  des  auteurs  et  la  décision  de  nos  tribunaux. 
A  défaut  de  ces  autorités  il  donne  ses  raisons,  qui  ont 
l'autorité  d'études  sérieuses  aidées  d'un  jugement  droit 
et  sans  prévention.  Le  Droit  paroissial  est  évidemment 
destiné  à  devenir  un  précieux  auxiliaire  pour  notre  clergé, 
qui  ne  peut  trouver  de  guide  plus  sûr  dans  l'accom- 
plissement de  devoirs  toujours  graves  et  souvent  fort 
délicats. 

Monseigneur  l'Archevêque  de  Montréal  n'a  rien  trouvé 
de  nature  à  en  empêcher  la  publication. 

La  partie  typographique  de  l'ouvrage  fait  honneur  à  la 
maison  C.  0.  Beauchemin  &  Fils,  qui  l'a  édité  avec  un 
soin  tout  particulier.  Le  choix  et  la  netteté  du  caractère, 
la  qualité  du  papier  et  le  goût  artistique  qui  a  présidé  à 
la  disposition  des  matières  en  font  un  beau  volume  qui 
devra,  il  tous  égards,  avoir  une  place  d'honneur  dans  la 
bibliothèque  de  nos  curés  et  de  nos  hommes  de  profession. 


NOTE  DE  L'AUTEUR. 

A  cette  circulaire  de  ses  éditeurs,  l'iiuteur  croit  devoir  ajouter 
un  mot  pour  rappeler  au  lecteur  que  son  ouvrage  n'est  qu'un 
ouvrage  de  droit  et  que  le  droit  paroissial  y  est  exposé  tel  qu'il 
est  et  tel  que  nos  tribunaux  l'interprètent.  L'auteur  avait  déjà 
fait  cette  déclaration  dans  sa  préface,  mais  il  ne  sera  peut-être 
pas  inutile  de  la  répéter  ici. 
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LETTRES  ÉPISCOPALES.  (D 

ARCHEvicFiÉ  DE  QuÉBEC,  le  27  juillet  1803. 
M.  P.  B.  ai]GNAULT,  11  Place  d'Armes,  Montréal. 
Monsieur, 

Je  vous  suis  très  reconnaissant  pour  le  beau  volume  le  Droit 
paroissial,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer 

Le.s  quelques  chapitres  que  j'ai  étudiés  m'ont  donné  une  excel- 
lente opinion  de  cet  ouvrage. 

L'appendice,  la  table  alphabétique  et  analytique,  me  parais- 
sent très  utiles.  ^    ^     >  i 

Veuillez  agréer,  Mons^ieur,  l'assurance  de  mon  dévouement, 
t  E.-A.  Card.  TASCHEREAU,  Arch.  de  Québec. 

Extrait  d'une  Circulaire  de  M(iu  i,'ARcni:vÊQtTE  m:  Montréal 
clergé  de  son  dioche,  en  date  du  17  août  1893. 

II.    Droit  paroissiai-. 

L'.tiide  du  droit  paroissial,  au  double  point  de  vue  canonique 
et  civil,  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  dans  notre  pays. 
Diflicile  en  elle-même,  cette  étude  l'était  d'autant  plus  iusqu'ù  ce 
jour  que  nous  ne  possédions  pas  d'ouvrage  trùs  complet  sur  la 
matière.  Je  suis  donc  heureux  de  vous  annoncer  que  M.  P  B 
Mignault,  avocat  de  Montréal,  a  consacré  le  fruit  de  ses  travaux 
et  .le  son  expérience  a  composer  un  livre  assez  considérable  sur 
e  droit  paroissial  de  notre  pays  Apres  une  belle  introduction  sur 
1  histoire  de  1  origine  etdu  développement  de  l'Esrlise  au  Canada 
l'auteur  étudie  dans  le  détail  l'érection  religieuse  et  civuë  des 
paroisses  leur  gouvernement  et  leur  mode  d'administration  leurs 
biens,  et  termine  par  un  petit  trait-  sur  la  police  des  églises. 

Lanivre  est  remarquable  par  sa  clarté  et  donne  pleine  satis- 
faction au  point  de  vue  doctrinal.  Nous  vous  le  recommandons 
donc  d  une  manière  spéciale  et  désirons  que  tous  les  prêtres  en 
achètent  un  exemplaire.  ' 


ARciiEvfx'iiÉ  d'Ottawa,  le  11  août  1893. 

M.  P.  B.  MIGNAULT,  Montréal. 
Cher  Monsieur, 

J'ai  reçu,  en  temps  opportun,  l'exemplaire  que  vous  avez  bien 
I^l'i"  .m  envoyer  de  votre  excellent  ouvrage  intitulé  :  le  Droit 
paroii.g,al.  .1  ui  prohté  de  l'occasion  de  la  retraite  pastorale  pour 
le  signaler  à  l'attention  des  curés  de  ce  diocèse  et,  dans  une  cir- 
culaire du  31  jmlet  adressée  à  mon  clergé,  j'ordonne  qu'un  exem- 

frnllLIV     i'"''^'^^^-  ^°Y  'f /'''"•''/«^«  '^i  kli-^cs  de  ce  diocèse  qui  se 
trouvent  dans  la  province  de  Québec. 

(1)  Nous  donnons  lot  les  lettres  reçues  par  M.  Mlenault  fnsnn'nn  mn 
ment  Ue  mettre  sous  presse.  D'autres  lettres  on  .  été  promlsès^t  serant 
probablement  reçues  plus  tard.  promises  ei  seront 
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Je  souhaite  que  ce  livre  remarquable  soit  bientôt  entre  les 
mains  de  tous  les  curés.  Je  vous  remercie  de  la  déSte  aEtion 
?ri«  Tf  T""  ^"^  ^^  m'envoyer  ce  beau  volume  et  j^  mÏÏous" 
cris,  cher  Monsieur,  votre  reconnaissant  serviteur. 

t  J.-THOMAS,  Arch.  d'Ottawa. 


Les  Trois-Rivières,  31  août  1893. 

M.  P.  B.  MIGNAULT,  C.  R., 
Mon  chkb  Monsieur, 

Pardonnez-moi  le  retard  de  la  présente  pour  vous  remercier  du 
^îi'™t  aIT/>''  exemplaire  de  votre  Droit  paroiZl  C'est 
qu  avant  de  le  faire,  j'ai  voulu  m'assurer  davantage  delà  valeur 
et  du  mérite  de  ce  précieux  ouvrage,  dont  je  m'étais  fait  une 
haute  Idée  en  hnant  une  bonne  partie  des  épreuves  que  vous  avez 
eu  la  bienveillance  de  me  passer.  Pour  plus  de  sûreté,  je  l'ai  sou- 
^ràut  iÏT.r","  ^^  ^'""  ■?"  "°«  meilliurs  jurisconsu  tes,  en  "e 
SZII^^^^^^'^'^'m''^^^'""  ^*  de  me  dire  franchement  ce  qu'il 
pensait  de  ce  travail  important.  ^ 

C'est  ce  qu'il  a  fait  et  voici  entre  autres  choses  ce  qu'il  m'a  dit  en 
me  remettant  ce  volume,  hier:  "  Monseigneur,  j'ai  hi  à  votre  dj^ 
mande    avec  beaucoup  d'attention  et  ie  dois  ajouter  avec  beaiî 

'" ''je  nif'^e  ï'«"^7>-,de  M.  Mignault^ntitullri5%/;:;oS 
Je  SUIS  persuadé  qu'il  n'y  aura  pas  de  divergence  d'opinion  en 
un  point  savoir  que  c'est  un  livre  bien  fait,  écrit  conscSeu- 
ZTl^fTv  '""■•'■''  àéteindre.nombre  de'difficultés  qu  s'e'l 
n^rlc^L    ^  ^  «'^^'^«'O'^  de  l'érection  ou  de  l'administration  des 

^Jn  y^^nsemble  des  matières  traitées  par  M.  Mignault  demandait 
beaucoup  do  patience  de  recherches  et  par-dessSs  tout  un  homme 
aux  fortes  étuden  et  doué  d'un  esprit  clair  et  juste.  "omme 

La  législation  civile  que  nous  pos.-édons  est,  comme  l'on  sait 
bien  abrégée  et  souvent  fort  vague  ' 

"  Malgré  ces  difficulté,  et  d'autres  qu'il  serait  oiseux  d'énu- 

sT/l"dîoi?pSllaL"!."^  '  '^''•^  ""  ''''''  '  P-  1--  --Pl^t 

"  ?*•  ^l'g»ault,  à  mon  sens,  a  un  grand  mérite,  c'est  de  n'être 

pas  tombé  dans  le  défaut  delà  plupart  des  jurisconsultes  fran- 

çais  qui    ne  comprenant  pas  la  subordination  des  pouvoirs  ont 

vn?r  Hvn  J^'!;"  '  ^'^1  P^"«  S^and  que  l'Egli,-e  et  à  placer  le  poS- 
voir  civil  au-de8.<us  du  pouvoir  religieux 

"  M.  Mignault  à  la  vérité  n'a  pas  traité  cette  question  spéria- 

lement,  mais  en  le  lisant,  le  lecteur  catliolique  se  sentira  toiîTours 

à  1  aise,  parce  que  toutes  ces  démonstrations  tendent  à  établir  oue 

a;j«rome'estune  cn.ation  tout  ecclésiastique  et  ressortissant  de 

I  autorité  de  l'Eglise. 

"  Le  Droit  paroisMal  est  un  livre  qui  fait  honneur  aux  lettres 
canadiennes  et  mérite  d'être  accueilli  du  public  avec  la  plus 
grande  faveur."  ^ 
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^JwL^f*  "°?  cher  Monsieur,  l'appréciation  favorable  qu'a  fait 
de  votre  travail  un  de  nos  jurisconsultes  les  plus  comnétents  et 
qm  a  fait  des  études  spéciales  sur  ce  sujet  ;  je  S'hésite  Jas  à  v^us 
dire,  d'après  ce  que /en  ai  lu  moi-même,  que  je  partaee  entiè- 
rement son  opinion.  Aussi,  je  me  propose^ de  le  Vecommander 
prochainement  au  clergé  de  mon  diocôsefet  d'engager  les  fabriques 
à  en  faire  l'acquisition  dans  leurs  archives  »i.ïuriqueB 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde  et  de  vous 
récompenser  du  service  que  vous  avez  rendu  à  son  Eglise  par  ce 

avtpt^ni  if  v,•^™''°"*  f 'î"'.""  *'^'P'  °û  ses  ennemis  l'attaquent 
avec  tant  de  violence;  et  je  demeure,  votre  dévoué  serviteur. 

t  L.-F.,  Ev.  des  Trais-Jiivières. 


P.  B.  MIGNAULT,  Ecr, 


Saint-Hyacinthe,  22  juillet  1893. 


MoNsiEun, 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  19  courant,  et  de  l'exem- 
plaire  de  votre  ouvrage  le  Droit  paroissial, que  vous  venez  de  faire 
paraître.  Merci  de  votre  bienveillante  attention. 
.   Quoique  je  le  connaisse  déjà  pour  en  avoir  examiné  les  épreuves 
loisir^"'""'"'''  de  nouveau,  au  fur  et  à  mesure  que  j'en  aurai  le 

1  Ji!t£a  ^L'^'"'®  ^"^  ^"'*u  *î"''  f  ®'  ouvrage  sera  bien  utile  à  tous  les 
légistes  et  aux  membres  du  clergé  qui  exercent  le  ministère 
Œ'f  f  •■  "!f  '  P  "^  manquerai  pas,  à  la  prochaine  retraite 
ecclésiastique,  de  le  recommander  mon  clergé 

En  souhaitant  à  votre  travail  une  abondante  diflFusion     ie 
Sernem-    ^^"  sincèrement  votre  tout  dévoué  serviteur  en  Notre- 

t  ^■'•-Z,  E-j.  (^e Saint-Hyacinthe. 


(  HiOOUTiMi,  29  juillet  1893. 
P.  B.  MIGNAULT,  Ecr,  L.  D.  D.,  Avocat. 

Mon  cher  Monsieur, 

n£f/  l'^o."^®"^  d'accuser  réception  d'un  exemplaire  de  votre 
Droit  paroissial,  dont  vous  voulez  bien  me  faire  hommage.  Je  vous 
remercio  et  vous  félicite  de  ce  beau  livre.  Vous  avez  fei  là  une 
"^vZT  ""^^^^'^  ^\^  mon  avis,  qui  fera  autorité  en  cette  matière 
déTSuement^""^"'  ^o"«>e»r.    l'assurance    de  mon  entier 

t  M.-T.,  Evêque  de  Chicoutimi. 
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Pembroke,  31  juillet  1893. 
Mon  cher  Monsieur, 

oJrTeT„r„,?,,''?;;i,7rS™''-  -"«■'--  „.,„,  „„„„, 

lêre.  ,,„„,  ard„M  que  celles  qufBon   SâTàr,  votre  où™? 

t  N.-Z,  LORRAIN,  V.  A.  P. 
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Jai  donné  à  ce  livre  le  nom  de  Droit  paroissial 
parce  que  je  n'y  envisage  que  la  paroisse.  Le  droit  ecclé- 
siastique a  beaucoup  plus  d'étendue:  on  y  traite  des 
personnes  et  des  choses  religieuses,  du  gouverne„,ent  d 
1  Eglise,  de  ses  tribunaux  et  de  ses  sujets.  Ici,  il  n'esl 
question  que  du  premier  degré  de  l'échelle  ecclésiastique 
a  parusse  cathohque.   Inutile  d'ajouter  que  je  n'étudfê 

droit  paroissml  qu'au  point  de  vue  de  L  L  civil  s 

clpéZ:r '^^^'  ''  '-'''  -"-  ^''^^'  P-  ^e  ma 
Je  ne  puis  mieux  décrire  le  plan  de  cet  ouvrage 
qu  en  disant  que  j'y  réponds  à  trois  questions  :  comment 
la  paroisse  reçoit-elle  l'existence?  comment  la  gou- 
verne-t-on?  quels  sont  ses  biens?  Je  traite,  dans  une 
quatrième  partie  quelques  sujets  accessoires,  tels  qu 
Ia^pol.e^de^ 

Je  regarde  la  paroisse  catholique  comme  un  être  mo- 
ral, une  personne  civile,  une  corporation  (1).    A  ce  titre 
la  paroisse  existe,elle  a  des  biens  et  des  droits,  elle  a  son 

^^l%1L'tr^rJIlâi::^^^^  Yfr^  -montés  pour  pouver 
3387  des  statuts  refondus  qurdï'?omen™?"  ^  r^"""'^'  ^*''««1« 
tionales  constituent  des  corporat^ns  ^î  l!  «^  •  "^"^  '^^  Paroisses  na- 
présente  la  minorité,  a  la  qu^alUé  côr'mtive^Tr'.  "'^t"'''*''  *i">  re- 
paroisse  ordinaire  qui  représente  L  ^jorité  '  ^"  ^^'^  '*'°''  ^^  ^^ 
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gouvernement,  ses  administrateurs  et  ses  administrés. 
Elle  est  une  communauté,  une  société  religieuse,  placée 
sous  la  direction  d'un  pasteur. 

La  fin  de  la  paroisse  catholique  est  une  fin  essentiel- 
lement religieuse.  Cette  paroisse  existe  pour  le  bien  spiri- 
tuel d'individus  auxquels  on  donne  le  nom  de  paroissiens. 
Elle  a  son  territoire  délimité  avec  soin,  et  ses  paroissiens 
se  comptent  parmi  les  catholiques  qui  résident  dans  ce 
territoire. 

La  paroisse  est  donc  une  personne  ecclésiastique,  elle 
fait  partie  de  l'Eglise  et  elle  est  soumise  aux  cheî's  de 
l'Eglise.  Le  droit  ecclésiastique  est  donc  son  droit  com- 
mun, les  tribunaux  ecclésiastiques  sont  de  droit  ses  tri- 
bunaux, et  les  chefs  ecclésiastiques,  le  pape  et  l'évêque 
du  diocèse,  sont  ses  chefs. 

Voilà  l'idéal,  abstraction  faite  des  lois  positives  des 
sociétés  politiques  au  sein  desquelles  la  paroisse  poursuit 
sa  fin.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  si  cet  idéal  a  été 
modifié  ou  amoindri  par  l'effet  de  ces  lois  positives.  Je 
ne  veux  encore  moins  me  prononcer  sur  la  légitimité  de 
ces  lois.  Je  prends  le  droit  paroissial  tel  qu'il  existe,  tel 
qu'on  l'interprète  et  tel  que  les  paroisses  doivent  l'obser- 
ver, ci  elles  veulent  imprimer  à  leurs  actes  le  caractère 
de  la  légalité. 

Or,  ces  lois  enseignent  que  la  paroisse  doit  son  exis- 
tence  à  l'évêque,  que  la  paroisse  que  révé(]ue  érige  ca- 
noniquement  est  une  véritable  paroisse.  Elles  -  ïconnais- 
sent  comme  administratrice  des  biens  de  cette  paroisse, 
une  corporation  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  fabrique. 
Cette  fabrique  n'a  que  des  pouvoirs  limités,  elle  ne  peut 
accomplir  des  actes  qui  dépassent  la  portée  de  l'admi- 
nistration ordinaire  qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque  et 
des  paroissiens. 

La  paroisse  eot  propriétaire  des  édifices  du  culte,  mais 
son  droit  de  propriété  n'est  pas  un  droit  illimité,  absolu. 
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Les  paroissiens  ont  l'usage  de  ces  biens  pour  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  de  religion,  l'évêque  en  a  la 
haute  admmistration,  et  la  fabrique  est  tenue  de  respec- 
ter dans  tous  ses  actes,  les  droits  de  l'un  comme  des 
autres  (1). 

A  la  tête  de  la  paroisse  se  trouve  un  pasteur  auquel  on 
donne  le  nom  de  curé.  Ce  curé  est  le  chef  spirituel  de  la 
paroisse,  sauf  les  droits  de  l'évêque.  Dans  le  gouverne- 
ment des  paroisses,  il  y  a  donc  quatre  éléments  à  consi- 
dérer :  1  evêque,  le  curé,  la  fabrique  et  les  paroi.ssiens 

Enfin,  quand  il  s'agit  de  procurer  à  1«  roisse  les  édi- 
fices dont  elle  a  besoin  pour  l'exercice  du  culte,  les  francs- 
tenanciers  prennent  l'initiative  de  la  démarche  auprès 
de  1  éveque  ;  ce  dernier  autorise  la  construction  en  ques- 
tion et  des  officiers  de  l'Etat  interviennent  pour  donner 
effet  au  décret  épiscopal. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  les  grandes  lignes  du  droit  pa- 
roissial Encore  une  fois,  dans  ces  pages  il  n'est  question 
que  du  fait  et  non  de  l'idéal.  Je  puis  expliquer  ce  qui 
existe,  la  compétence  me  manquerait  pour  dire  ce  qui  de- 
vrait être.  * 

Le  sujet  de  ce  livre,  c'est  donc  le  droit  paroissial 
d  après  la  doctrine  de  nos  lois  civiles  et  administratives 
guelqueiois,  quand  ce  droit  s'écarte  des  données  du 
droit  canon,  j'ai  cru  devoir  ajouter  une  note  puisée  à  une 
source  autorisée  ;  j'ai  même  confirmé  la  solution  de  cer- 
taines questions  difficiles  en  citant  l'opinion  de  cano- 
instesde  renom,  mais,  règle  générale,  je  me  suis  gardé 
de  sortir  du  cadre  que  je  m'étais  imposé  au  début  de  ces 
études. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence,  ici,  les  travaux  de 
mes  devanciers  auxquels  j'ai  largement  puisé.  Pour  ne 

39S'l(i'det"volÏÏ:.''  <léveloppe,„entà  cea  con«i.U.vatio„B  aux  pages 
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parler  que  des  traités  relativement  modernes,  il  y  a  le 
Gode  des  Curés  de  feu  le  juge  Baudry,  le  Manuel  des  Cu- 
rés de  feu  Mgr  Desautels,  le  Manuel  dfs  paroisses  et  des 
fabriques  de  sir  Hector  L.  Langevin,  K.  C.  M.  G.,  et 
les  Etudes  sur  la  liberté  religieuse  en  Canada  de  M.  S. 
Pugnuelo,  aujourd'hui  juge  de  la  cour  supérieure.  Je 
lour  dois  d'avoir  pu  parcourir  un  chemin  battu. 

Ce  chemin,  du  reste,  depuis  la  publication  de  ces  ou- 
vrages, a  été  singulièrement  aplani  par  le  travail  de  la 
législation  et  surtout  par  l'interprétation  judiciaire.  On 
peut  même  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  questions  d'une  im- 
portance majeure  qui  ne  soient  aujourd'hui  irrévocable- 
ment réglées. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  la  préparation  de  ce  livre,  il 
m'a  été  donné  de  pouvoir  compter  sur  l'aide  et  les  con- 
seils des  hommes  les  plus  compétents  de  cette  province 
en  cette  matière.  A  cause  de  la  nature  même  du  sujet 
et  des  usages  locaux  qu'il  fallait  rapporter,  j'ai  voulu 
avoir  un  correspondant  dans  chaque  diocèse  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Je  ne  pourrai  jamais  dire  tout  ce  que 
je  dois  à  ces  critiques  bienveillants  et  éclairés  qui  ont  lu 
et  corrigé  les  épreuves  de  cet  ouvrage.  Si,  pour  ne  pas 
blesser  leur  modestie,  il  faut  taire  leurs  noms,  du  moins, 
me  sera-t-il  permis  de  leur  exprimer  ici  ma  plus  sincère 
reconnaissance. 

Il  y  a,  cependant,  un  point  sur  lequel  j'éprouve  le  be- 
soin d'insister  :  c'est  que  ce  livre  est  purement  et  simple- 
ment et  uniquement  un  ouvrage  de  droit.  J'en  ai  soi- 
gneusement banni  la  controverse  et  la  polémique.  Dans 
la  solution  des  questions  éudiées,  je  me  base  aut-^nt  que 
possible  sur  le  texte  de  la  loi,  la  doctrine  des  auteurs  et 
les  décisions  de  nos  tribunaux  ;  quand  ces  autorités  me 
manquent,  je  donne  mes  raisons  que  le  lecteur  pourra 
apprécier. 
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En  présence  de  ces  graves  questions,  je  me  suis  débar- 
rassé de  toute  préoccupation  de  style.  Même  je  suis  bien 
prêt  à  reconnaître  d'avance  la  justesse  des  critiques 
qu'on  pourra  m'adresser  à  ce  sujet,  mais,  s'il  m'est  permis 
d'exprimer  un  souhait,  j'espère  qu'on  tiendra  plus  compte 
du  fond  que  de  la  forme.  La  critique  purement  légale  ne 
manque  que  trop  en  cette  province  et  je  m'estimerai 
heureux  d'être  l'occasion  d'un  réveil,  cette  critique  dût- 
elle  m'être  défavorable. 

Enfin,  en  mettant  la  dernière  main  à  ces  études,  qui 
me  paraissent  aujourd'hui  bien  plus  ardues  qu'au  début, 
il  me  sera  permis  de  dire,  sans  fausse  modestie,  que 
j'ai  grandement  besoin  de  l'indulgence  du  public  auquel 
je  m'adresse.  Les  opinions  que  j'exprime  au  cours  de 
cet  ouvrage  peuvent,  en  certains  cas,  provoquer  des 
dissentiments,  mais  enfin  ce  sont  des  opinions  sincères  et 
'  je  les  crois  conformes  aux  principes  de  notre  droit  ec- 
clésiastique. Le  but  de  toute  société  détermine  néces- 
sairement les  droits  de  ses  membres  et  le  droit  lui-même, 
envisagé  comme  l'art  du  bien  et  du  juste,  consiste  à 
rendre  à  chacun  son  dû  :  Justitia  est  consterna  et  per- 
pétua voluntaajus  suum  cuique  tribuendi.  Je  n'ai  pas 
eu  d'autre  ambition  en  écrivant  ce  livre. 


P.  B.  MIGNAULÏ. 


Montréal,  24  mai  1893. 
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